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COURTES  OBSERV  ATI  O NS  (i) 


Sur  la  partie  de  ce  Mémoire  qui  regarda 
Monfîeur  d’Artois* 


Pat  M.  Mathieu  Montmorency  , Dépuré  à 
FAiTemblée  Nationale. 


Il  a été  publié  ôc  envoyé  à chaque  député  un 
écrit  intitulé  : Réponfe  de  M . Camus  au  Mé~ 


(1)  Le  rapport  que  le  comité  des  financés  vient  de  porter 
à l'AfTeixiblée  Nationale  t dans  la  féance  du  10  feptembre  % 
fur  le  paiement  des  anciennes  dettes  de  M.  d’Artois  ; la 
motion  que  M.  Camus  a faite  à ce  fuiet,  & le  décret  quê 
i’AfTemblée  a rendu,  pour  faire  précéder  fa  décifion,  par 
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moire  adrejjé  par  M.  Necker  à V Â% [[emblée  Na- 
tionale _j  le  premier  Août  1790. 

La  fituation  aétuelle  des  affaires  de  M.  d’Ar- 
tois , ia  place  que  fon  nom  occupe  dans  les  dif- 
férens  états  de  dépenfes  , & les  fommes  qu  on 
dit  lui  avoir  été  envoyées  , depuis  qu’il  eft  dans 
les  pays  étrangers  , font  un  des  principaux  ob- 
jets de  cet  écrit  & du  mémoire  auquel  il  ré- 
pond. Les  mêmes  réflexions,  de  M.  Camus  5 ou 
d’autres  femblables  fur  le  même  fujet  ont  été 
plus  d’une  fois  préfentées  à la  tribune  de  l’Af- 
femblée  Nationale  j & il  efl  facile  d’imaginer 
qu’on  les  verra  fe  reprpduire  encore.  M.  d’Artois 
efl  abfent.  On  peut  dire  que  la  difpofition  gé- 
nérale des  efprits  ne  paroîc  pas  lui  être  favorable. 
Il  ne  s’offre  plus  à nos  yeux  entouré  de  tous 
les  preftiges  de  la  grandeur  & de  tour  ce  qui 
marche  à fa  fuite  , de  cette  foule  de  courtifans 
d’hier  parmi  lefquels  il  11e  feroit  pas  impoffiblô 


la  publication  de  tous  les  détails  relatifs  a cette  affaire  » 
m’impofent  de  nouveau  l’obligation  de  donner  au  public  , 
fans  aucun  délai  > ces  obfervations  , qu'il  eut  été  peut-etre 
nécelfairc  de  revoir,  d’après  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances > mais  qui  étoient  déjà  livrées  à l’impreflion. 


de  compter  quelques-uns  de  Tes  détracteurs  d’au- 
jourd'hui. Attaquer  maintenant  un  homme  dans 
une  pareille  pofîcion  , c’eft  fuivre  un  des  chemins 
les  plus  frayés  parmi  ceux  qui  mènent  à l’honneur 
d etre  applaudi.  C’efi:  faifir  un  moyen  trop  facile 
de  captiver  ces  fuffrages  du  jour  & de  quelques 
grouppes  , que  des  ambitieux  crédules  prennent 
avec  tant  de  complaifance  pour  l’opinion  vraiment 
refpeétable  des  fiecles  & d’un  peuple  entier.  Mais 
il  y aura  toujours  des  hommes  , qui  fauront  pré- 
férer à ces  f accès , que  la  raifon  & le  temps  ap- 
précieront, a ces  vains  applaudiflecnens  , le  la  a- 
gage  limpie  de  la  vérité  , dont  la  gloire  peut  être 
en  retard  , mais  jamais  entièrement  perdue. 

Je  me  fuis  propofé  plulieurs  fois  d’oppofer'à 
ces  déclamations  tracaflières , fi  jofe  m’exprimer 
ainfi  , quelques  faits  que  je  certifie  exa&s  , & 
quelques  obfervations  qui  me  femblent  vraies.  Je 
les  dois  à la  juftice  ; & fi  une  fécondé  confidé- 
ration  pouvoir  être  appelée  à l’appui  d’un  motif 
aufii  déterminant  pour  tout  bon  citoyen  , ôc  en- 
9 core  P^us  Pour  tout  légiflateur  , j’ajouterois  que 
je  dois  ce  que  je  dis  aujourd’hui,  à la  reconnoif- 
fance  , à l’attachement  auquel  la  diverfité  la  plus 
abfolae  d opinions  & de  principes  politiques  ne 
fauroïc  me  faire  renoncer:  heureux  quel’ab  fence 
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de  tout  intérêt  particulier  (i)  me  permette  de 
m'y  livrer  avec  plu*  d’abandon!  Je  crois  donc  tout- 
à-la-fois  obéir  à un  fentiment  , & remplir  un 
devoir , en  foumettant  quelques  réflexions  à mes 
collègues  de  l’Aflemblée  Nationale.  Je  les  adreffe 
fur-tout  à ceux  ( & c’eft  le  très  grand  nombre  ) 
qui  ne  veulent  pas  que  les  abus  exlftent  ; mais 
qui  n’ont  jamais  eu  le  befoin  de  fe  faire  applau- 
dir, en  déclamant  contre  des  abus  qui  ne 


peuvent  plus  exifter. 

J’imiterai  l’exemple  de  M.  Camus  , en  donnant 
cette  notice  au  public  par  la  voie  de  l’impref- 
fion.  Je  le  fuivrai  aufli  dans  la  manière  dont  il 
a fubdivifé  5c  examiné  les  différens  objets  re- 
latifs a M.  d’Artois. 

M.  Camus  diftingue  trois  objets:  i®.  les  fonds 
deftinés  à la  dépenfe  de  la  m&ifon  de  M.  d’A.  tors  j 


CO  Tai  rempli  auprès  de  M.  d’Artois  une  place  qui  fera 
«aifemblablement  fupprimée  •;  quand  elle  ne  le  faon  pas, 

Ü eft  plus  cTone  circonftanee  qui  m'empecheroi  e a coo 
fcrver  ; mais  il  n’en  eft  aucune  qui  puiffe  m’empecher  de 
rendre  hommage  dans  toutes  les  occafions  . aux  qualités 
perfonnelles  de  ce  prince  . & dans  celles  où  la  Jod.ee  me. 
l'ordonne,  de  défendre  vivement  fe  s intérêts, 

s'il  approuvera  ou  blâmera  le  zélé  qui  meft  dittà. 


par  la  feule  rcconnoiffance* 
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iQ,  les  fonds  de  1,600,000  liv.  pour  l’acquît 
des  dettes  de  xM.  d’Artois  , $*.  ies  fonds  an- 
nuels de  900,000  liv.  pour  acquitter  les  créan- 
ciers de  rentes  viagères  conflituées  par  M* 
d’Artois. 

i°.  Quant  aux  fonds  deftinés  à la  dépenfe  de 
la  maifon  de  M.  d’Artois  , je  dis  qu’ils  lui  ap- 
partenoient  au  meme  titre  8c  par  les  mêmes  mo- 
tifs que  les  revenus  de  fon  apanage  , dont  M. 
Camus  veut  les  diftinguer.  Les  uns  & les  autres 
lui  ont  été  donnés  par  le  Roi , aurorifés  par  les 
formes  reçues  alors  de  la  révifion  delà  chambre- 
des-comptes  , garantis  enfin  par  la  nation  , qui 
a déclaré  qu’elle  rempliroic  les  engagemens  con- 
rraélés  par  fon  chef.  Outre  les  droits  facrés  de 
la  polfelïon  , le  titre  non  moias  facré  que  pour- 
roit  réclamer  M.  d’Artois,  n'eft  point  une  déci- 
fîon  fecrète  du  Roi  , dont  M.  Camus  iroir  cher- 
cher les  feules  traces  dans  le  livre  rouge  : c’efi: 

O / 

fon  contrat  de  mariage  cette  pièce  authentique 
8c  folemnelle , ce  genre  de  convention  qu’il  eft 
moins  permis  d’altérer  qu’aucune  autre,  8c  pour 
laquelle  l’Afifemblée  Nationale  a prouvé  fon  ref 
ped  religieux  dans  fa  déciïîon  à l’égard  du  douaire 
de  la  reine  ; fon  contrat  de  mariage  qui  % vis,- 
à-vis  du  roi  de  Sardaigne,  prend  de  plus  le 
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ra&ère  inviolable  d’un  traité  , & qui  dès-lors 
doit  être  fcrupuieufement  exécuté  , -jufques  à- ce 
que  la  nation  l’ait  folemnellement  révoqué.  Ce 
contrat  de  mariage  a (Turc  également  à M.  d’Artois  , 

& les  revenus  de  fon  apanage , & une  maifon  qui 
eft  dite  devoir  être  femblable  à celle  de  Mon  (leur. 
Ainfi  les  fonds  qui  fournirent  à la  dépenfe  de 
cette  maifon  , ne  lui  font  pas  moins  dus  que 
les  revenus  de  fon  apanage  : ils  lui  ont  été  con- 
fervés  de  même  par  le  décret  de  l’Affemblée 
Nationale  qui , en  opérant  une  première  réduc- 
tion provifoire  fur  les  dép'enfcs  des  frères  du 
Roi , leur  a laiffc  néceffairement  pour  cette  année, 
tout  ce  qui  reftoit  après  cette  réduction.  Ces  fonds 
doivent  lui  être  payés  jusqu’au  decret  définitif, 
qui  ftatuera  fur-  le  fort  des  frères  du  Roi.  Ils 
ont  dît  l’être  malgré  le  décret  du  4 & 5 Jan- 
vier , que  cite  M.  Camus,  non  pas  en  diftin- 
guant  M.  d’Artois  des  autres  citoyens  ( car  ja 
fais  , comme  M.  Camus  , que  le  frere  du  Roi 
eft  citoyen  , & je  ne  penfe  pas  - que  l’on  puifle 

déformais  en  France  réclamer  un  plus  beau  titre  que 

celui-là  ) ; mais  en  diftingnanf  la  nature  des  fonds , 
en  o'bfervant  que  ceux-ci  diffèrent  edentieliemeiit 
de  tous  ceux  indiqués  par  le  décret  des  4 & $ 
Janvier  , qu’ils  font  Fondés  fur  d’autres  titres, 
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& garantis  par  toutes  tes  autorités  légales  , qui 
fe  font  fuccédées  jufqu’à  ce  moment  \ qu  en  un 
mot,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  ils  font  de  la  meme 
nature  3c  dans  le  meme  cas  que  les  revenus  de 
l’apanage  ou  le  traitement  deftine  a les  rem- 
placer (i)  , que  M.  C a m.u s lui-même  ne  concerte 
pas  à M.  d’Artois.  C’eft  ce  dont  il  eft  facile  de 
fe  convaincre  encore  davantage,  en  jetant  les  yeux 
fur  des  obfervations  qui  viennent  d’être  publiées 
par  la  commiftion  établie  pour  1 adminiftration. 
des  finances  de  M.  d’Artois  , 3c  qui  renferment 
avec  plus  de  détails  que  je  n’aurois  pu  en  donner , 
l’expofé  des  droits  de  ce  prince , toutes  les  pièces 
juftificatives  de  fes  recettes  3c  de  fes  depenfes , 
depuis  qu’il  eft  forti  du  royaume  ÿ enfin  des  no- 
tions exa&es  fur  l’emploi  de  fes  revenus , defti- 
n.és  en  grande  partie  à acquitter  des  gages  pour 
des  charges  , dont  les  finances  ont  été  verfées 
dans  le  tréfor-royai. 

( i)  Je  dis , les  revenus  de  l’apanage  ou  le  traitement  deftiné 
à les  remplacer  ; caries  repréfentans  delà  nation  o6t  toujours 
néceflairemcnt  le  droit  qu’ils  ont  même  exercé,,  depuis  le  mé- 
moire de  M.  Camus , de  modifier  la  forme  du  traitement  que  la 
nation  paie  de  la  manière  qui  lui  eft  la  plus  avantageuse  fans 
être  injufte,  & de  remplacer,  par  exemple,  un  revenu  en 
biens-fonds , par  un  revenu  à-peu-près  équivalent  en  argent. 
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x9.  Quant  aux  cents  mille  francs  , qui  ont 
£ vivement  excité  les  follicitudes  oratoires  de  M. 
Camus  ? il  eft  difficile  de  rien  ajouter  , êc  auS 
moyens  infiniment  (impies  de  l’ouvrage  que  je 
viens  de  citer,  & aux  réponfes  de  M.  Necker  * 
dans  fon  mémoire  du  premier  Août.  D’abord 
ces  fonds  fur  le  paiement  defquels  M.  Camus 
s’étant  fçuvent  & longuement  étendu  , n’ont  pas 
été  payés,  & ce  feul  mot  fembleroiç  fuffiçe.  Mais 
il  faut  dire  plus,  à l’honneur  de  la  juftice  &ç 
de  la  vérité  : Si  M.  Necker  eut  fuivi  îqfage  conf- 
tanr  , &:  la  marche  de  TadminiftratiQn  qu’il  rem- 
plaça , ces  mêmes  fonds  euffient  été  payés  au 
milieu  de  1789 , c’eft  à-dire  , à l'çpoque  où  nous, 
n’avions  encore  entendu  parler  M,  Camus,  ni 
de  finances  5 ni  de  liberté.  Ces  mêmes  fonds  eu (Tenc 
pu  être  encore  payés  depuis  cette  époque  , puif? 
que  M.  Necker  les  avoir  placés  dans  tous  les 
états  de  dépenfes  qu’il  avoit  préfentés  à TAf- 
fembiée  , dans  Tapperçu  des  dépenfes  des  huit 
derniers  mois  de  Tannée  , dans  1 état  particulier 
des  piiemens  à faire  pendant  le  cours  de  Juillet, 
& lorfque  M.  Camus  rappelle  à M.  Necker  un 
autre  état  intitulé:  appeau  des  dépenfes  extraor dl- 
Maires  pour  tannée  1790,  dans  lequel  1 emploi 
de  çes  mêmes  fonds  eft  indiqué , \\  ne  lui  fontm'ç 
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qu’une  nouvelle  occafion  de  démontrer  que  l’Af- 
fçmblée  Nationale  a été  pofîtivement  & folem- 
nellement  avertie  d’une  pareille  deftination  par 
Retarde  (îtuauonqui  a motivé  les  (etours  extraor- 
dinaires qu’elle  a votés.  N’eft-il  pas  (Impie  aufti 
de  remarquer  que  M.  Camus , en  rappelant  fans 
celle  fes  plaintes  confiantes , mais  inutiles  , prouve 
mieux  que  je  ne  pourrois  le  faire  , que  l’AfTem- 
bîée  n’en  a pas  éré  frappée,  puifqu’elle  n’a  rendu 
aucun  décret  qui  retranchât  cet  objet  de  la  lifte 
des  dépenfes  ? Ajoutons  encore  que  les  fonds 
en  queftion  ^ non-feuîemçnt  auroient  pu  mais 
même  auroient  du  être  payes  , puifque  le  feul 
décret  formel  que  M.  Camus  puifte  invoquer 
contre  leur  paiement  , eft  du  16  Juillet,  & par 
conféquent  poftérieur  au  moment  où  M.  Camus 
croyoit  qu’il  aveit  été  effectué.  Je  perfifte  à pen- 
fer  qu’il  doit  l’être  même  après  le  décret  du 
Juillet , parce  que  les  dettes  des  frères  du  Roi  , 
Joïfque  le  Roi  s’eft  folemnellement  obligé  à les 
payer,  font  devenues  les  fiennes;  parce  que  dans 
cette  perfuafion  légitime  , plufieurs  particuliers 
ont  pu  faire  des  avances  fur  iefquelles  M.  Nec- 
ker  devoit  appeller  les  regards  équitables  de 
FÀiTèmblée  Nationale;  parce  qu’enfin  le  refpeéb 
façrc  pour  la  foi  publique  , qui  a fait  reconnaître 


to 

pac  FAÆembîée  fans  examen  , toutes  les  dettes 
contra&ées  avant  elle  par  les  autorités  légales  > 
ne  permet  pas  qu’aucun  citoyen  , qui  a traite  & 
pu  traiter  avec  le  feul  repréfentant  alors  connu 
de  la  nation  françoife,  foie  trompé  dans  aucune 
des-  conventions  prifes  avee  lui  fous  le  fceau 
de  cette  fidélité  , à laquelle  les  peuples  ne  fau- 
roient  pas  plus  fe  fouftraire  que  les  particuliers , 
fans  manquer  à la  morale,  à la  juftice , & par 
conféquenc  à leurs  véritables  intérêts. 

3q.  J’ai  peu  d’obfervations  à ajouter  fur  les 
neuf  cents  mille  livres  de  rentes  viagères  aux- 
quelles celles  que  j’ai  faites  fur  le  fécond  ar- 
ticle s’appliquent  avec  encore  plus  d’avantage, 
êc  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  confiderees 
comme  des  engagemens  folemnels  , contractes 
pac  le  Roi.  Ces  dernières  obfervations  porteront 
peut-être  jufqu’à  l’évidence, le  danger,  l’injuftice,&: 
je  dirai,  l’irrynoralité  d’une  marche  qu’on  pourroit 
vraiment  appeler  rétroa&ive  , du  moment  quelle 
reviendroit  fur  des  conventions  antérieures,  li 
fuffit  de  favoir  ce  qui  fe  pafia  en  1783.,  à î’e% 
gard  de  ces  rentes  viagères.  C’efi:  à cette  époque 
que  le  Roi  confentit  à payer  les  dettes  de  ie& 
frères.  Elles  auroient  pu  être  liquidées  en  argent 
comptant  : c’efi  même  ainfi  que  le  turent  celles 
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de  Monfieur  prefque  en  totalité,  8c  c eft  ce  qui 
fait  que  fon  nom,  ni  les  traces  de  l'arrangement 
qui  le  regardoit  , ne  fe  font  plus  trouvés  depuis 
dans  les  états  de  dépenfes  des  années  fui  vantes. 

S’il  en  eût  été  ainfi  de  M.  d’Artois  , 1 état  eut 
été  peut-être  encore  plus  obéré  dans  le  mo- 
ment meme  ; mais  dans  celui-ci  les  regrets,  les 
reproches  de  M.  Camus  auroient  été  tout-a- 
fait  vains  & Hérites.  Us  n’euffent  fait  de  tore  a 
perfonne.  Mais  on  penfa  en.  178  3 , les  diffère  ns 
dépofitaires  de  la  confiance  du  roi  & de  M. 
d’Artois  s’accordèrent  à penfer  qu'il  feroit  indif- 
férent aux  créanciers  de  ce  prince,  8c  plus  avan- 
tageux au  tréfor  royal  , que  ce  feroit  une  opé- 
ration moins  difpendieufe  & moins  fufceptiole 
d’ancune  diveriion  de  f bnds  , de  convertir  ces 
créances  en  rentes  viagères  qui  , au  lieu  d’être 
acquittées  par  M.  d’Artois,  le  feroient  directe- 
ment par  le  Roi,  Or  pourquoi  les  créanciers 
de  M,  d’Artois  feroient-ils  vidimes  d’un  arran- 
gement auquel  ils  ont  confenti  librement , parce 
qu’ils  dévoient  le  croire  auffi  inviolablement  sûr 
qu’aucun  autre  , 8c  parce  que  la  garantie  direfte 
du  roi  ne  pouvoir  que  leur  infpirer  une  nouvelle 
confiance  dont  ils  feroient  cruellement  défabufés 
par  l’Aflemblée  Nationale?  j ai  cru  neceffaire  u en- 
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trer  dans  ces  détails  , non  pas  pour  juftifier  ces 
anciens  arrangemens  : c’éroir^,  fans  contredit,  un 
mauvais  ordre  de  chofes  que  celui  ou  le  roi 
pouvoi  ai  bitrairement  employer  à payer  les  dettes 
de  Tes  frères , ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas  fuivanc 
les  principes  éternels  & immuables  que  nous  avons 
fil  depuis  reconnoître  , ce  qui  étoit  la  propriété  , 
Sc  devoit  être  à la  difpofitioii  du  peuple.  Mais 
j’ai  voulu  prouver  que  cet  abus  très-grave  n 'ap- 
partient pas  au  moment  préfent  , mais  au  temps 
paffé  j que  T opération  a été  confommée  ie  jour 
eu  l’engagement  a été  pris  ; qu’en  un  mot  il 
n’ift  plus  quefhon  là  d’économie  , mais  de  fi- 
délité. 

Je  me  feus  entraîné  à une  réfiexion  générale 
que  j’adreïïerai  volontiers  à M.  Camus  ; car  je 
crains  qu’il  ne  cherche  des  motifs  particuliers  à 
ceux  qui  lui  répondent  , au  lieu  dedifeuter  les  rai- 
fonnemens  qu’ils  lui  oppofent  5 je  i’enrends  déjà 
répéter  qu’il  ne  peut  trouver  d’adverfaires  que 
parmi  ce  qu’il  lui  plaît  de  nommer  dans  fon  écrit 
des  hommes  de  cour . Eh  bien  ! je  lui  ferai  , avec 
la  franchife  la  plus  entière,  ma  prefefiion  de  foi 
fur  les  abus  , à la  deftru&ion  defquels  je  ne  crois 
pas  avoir  été  tout-à-fait  étranger  , non  plus  que 
quelques-uns  de  ceux  qui  , dans  la  langue  de 
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M.  Camus  , pouvoient  s’appeler  autrefois  des 
hommes  de  cour.  Tant  que  les  abus^  ont  exifté 
dans  toute  leur  force,  tant  qu’ils  ont  été  entoures 
de  mille  preftiges  de  puilTance  & d’opinion, 
tant  qu'ils  ont  été  eflentiellement  attachés,  Sc, 
pour  ainfi  dire  , inhirens  à la  forme  du  gouver- 
nement , je  penfe  qu’il  a fallu  les  dénoncer  avec 
zèle,  les  attaquer  avec  courage  , les  pourluivre 
avec  confiance  en  triompher  par  une  opiniâ- 
treté toujours  vidorieufe.  Je  penle  que  c étoit  la 
le  droit,  le  devoir,  la  fondion  la  plus  honora- 
ble de  tout  homme  courageux  & indépendant, 
qui  fe  fentoit  digne  d’être  libre.  Mais  par  une 
bizarrerie  qu’il  eft  cependant  poffible  de  s’ex- 
pliquer , une  partie  de  ceux  qui  patlen.  aujour- 
d’hui fe  taifoienc  alors , & cet  ancien  Si  détec- 
table régime  n’a  pas  le  moins  profité  à ceux-là 
qui  en  combattent  le  plus  aujourd’hui  le  fantôme; 
mais  quand  à ce  chaos  de  préjugés,  d’erreurs  Sc 
de  toutes  forces  d’élémens  incohérens,  U a luccédé 
un  nouvel  ordre  de  choies , un  gouvernement 
libre  & repréfentacif,  qui  , par  - la  même  au  il 
exifte  doit  tendre  impoffible  prefque  tous  les 
abus  les  plus  graves , tels  que  celui , par  exemple, 
de  voit  payée  arbitrairement  les  dettes  des  freres 
du  roi , danger  vraiment  incompatible  avec  un 


corps  légiflatif  confentant  les  impôts;  aWs  routes 
ces  déclamations  que  j appellerai  rétrogades,  mont 
paru  3 je  dois  le  dire  , fans  courage  , fans  'utilité, 
8c  uniquement  propres  à capter  ceux  qui  n’avoientj 
ni  mémoire  , ni  réflexion.  En  un  mot,  tant  que 
les  abus  ont  exifté  , il  a fallu  s’occuper  de  les 
détruire  : aujourd’hui  qu’ils  n’exiftent  plus,  il  faut 
les  empêcher  de  fe  reproduire;  mais  il  faut  laitier 
à l’ancien  régime  tout  ce  qui  lui  appartient  ; îaif- 
fo ns- lui  fur  tout  ce  qui  lui  convenoic  mieux  qu’à 
la  liberté  toujours  aufll  fière  que  généreufe  , ces 
formes  d’une  adulation  fer  vile  pour  le  pouvoir 
nai  liant  8c  d’une  perfécution  barbare  pour  le  pou- 
voir renverfé. 


À PARIS  , chez  B audouin,  Imprimeur  de 
l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , tue  du  Foin- 
Saint-Jacques , N®.  31,  1750. 


